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L’enquête publique relative à l'autorisation environnementale, la Déclaration d'Utilité 
Publique emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Mogneville, la cessibilité de tout ou partie d'immeubles et de droits réels immobiliers du 
projet de ZAC du Marais et de son barreau routier présenté par le Syndicat Mixte de la Vallée 
de la Brèche (SMVB), situé sur les communes de Mogneville, Cauffry et Laigneville, s’est 
déroulée du 8 février au 10 mars 2022 inclus. Cette enquête a été prolongée à la demande 
du commissaire enquêteur jusqu'au 21 mars 2022 pour permettre la tenue d'une réunion 
publique d'information le lundi 14 mars 2022 à la salle des fêtes de Mogneville. 
 
Sur la base du procès verbal des observations recueillies, le maître d’ouvrage, le Syndicat 

Mixte du Parc d’Activités Multi-Sites de la Vallée de la Brèche, présente son mémoire en 
réponse.  

1.1  IMPACT DU PROJET/VILLAGE, PARC DE CHEDEVILLE 

- Création d’emplois peu qualifiés et risque de de diminution dans le temps avec la 
robotisation de la logistique 
Réponse du maître d’ouvrage: 
 
A partir des années 70, le bassin Creillois a subi un inexorable processus de 
désindustrialisation marqué par des réductions d’effectifs, des restructurations, des plans 
sociaux et des fermetures définitives d’usines de toute taille. Le territoire a également été 
marqué par des fermetures de grands établissements dans les années 90, comme la 
fonderie Vieille Montagne à Creil en 1992 ou l’usine Chausson à Montataire en 1996, qui 
employait environ 3 000 personnes en 1988. Sur le territoire de CC du Liancourtois la Vallée 
Dorée, les sites de Vallourec Desnoyers sur Laigneville, Floquet et Siccardi sur Liancourt, 
Isover Saint Gobain et plus récemment Caterpillar sur Rantigny ont vécu la même 
trajectoire de fermeture depuis 25 ans, traduisant un recul de l’emploi industriel et par là 
même un accroissement important du chômage de la population active.  

 
Aujourd’hui, la population du grand bassin creillois fait encore face à une situation 
économique difficile, marquée par des indicateurs de fragilité sociale se situant bien au-delà 

des moyennes départementale et nationale : le taux de pauvreté atteint 20% (contre 12% 
dans l’Oise et 13% en France Métropolitaine). Elle connaît de nombreuses problématiques, 
comme le manque de qualification (30% des habitants ne disposent d’aucun diplôme contre 
24,7% pour l’Oise). Malgré la présence de structures de formation sur le territoire, seuls 
39% des 18-24 ans sont encore scolarisés. Le taux de chômage (au sens du recensement) 
s’élève à 20% contre 13,3% pour l’Oise. Il en résulte que le revenu médian des administrés 
est très faible : seulement 19 675 euros par ménage en 2018 contre 22 250 euros pour le 
département de l’Oise. 
Cette précarité sociale se cristallise dans les 6 quartiers prioritaires de la Politique de  la 
Villes (situés dans les villes de Creil, Nogent-sur-Oise, Montataire, Villers-Saint-Paul et 
Liancourt), qui rassemblent 30% des habitants du bassin creillois (32 981 habitants) et où le 
revenu médian dans ces quartiers est inférieur à 11 250 euros par ménage. 
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Ce contexte socio-économique fait que le bassin Creillois enregistre un solde migratoire 
négatif (-0,25%), bien plus important que ceux pouvant être constatés dans les autres 
territoires du département (solde migratoire nul sur le Beauvaisis et -0,1% sur le 
Compiégnois).  
 
La future ZAC de Mogneville permettra la création entre 500 et 800 emplois, chiffre variable 
en fonction des périodes de surcharge d’activités. Ce projet favorisera ainsi l’emploi sur le 
bassin Creillois notamment pour des personnes faiblement qualifiées. 
 
L’activité pressentie sur l’emprise du projet s’inscrirait dans la distribution pharmaceutique 

liée à l’e-distribution (cf. courrier du prospect « Parcolog » en annexe 1). 
 

Les emplois qui seront proposés sur le site : 
- 80/20 répartition non cadre / cadre, 
- Sur la base des statistiques existantes, 40% des emplois dans le domaine sont 

pourvus par des femmes. 

 
Les emplois que l’on pourra y trouver : 
- Pour les Flux physiques : manutention, livraison, emballage, transport, réception, gestion 

des stocks. 
- Pour les Flux d’information : prévisions, relance, préparation, planification de la 
production, programme d’approvisionnement. 

- Pour les Flux administratifs : traitement des commandes, contrôle du calendrier de 
livraison, contrôle des commandes, contrôle des paiements, rapport d’activités. 

 

1.2  IMPACT DU PROJET/VILLAGE, PARC DE CHEDEVILLE 

- Zone surdimensionnée pour le village, proximité du Parc de Chédeville, proximité de 
l'écurie "Crinières au vent" 

- Circulation incompatibles avec les activités de l'écurie "Crinières au vent" lors de ses 
sorties promenades vers les chemins de plaine voisins 

Réponse du maître d’ouvrage: 
 
Mogneville possède certes les caractéristiques d’un village, mais la commune est 
idéalement localisée à proximité d’infrastructures majeures. La RD1016 constitue en effet le 
1er axe routier du département de l’Oise en termes de circulation. La RD1016 est 
actuellement loin de la saturation et le trafic induit par le projet de la ZAC de Mogneville ne 

sera pas de nature à la saturer. 
 
Le Parc Chedeville est un parc éducatif et de loisirs en plein développement. Il est 

majoritairement fréquenté par les familles durant les week-ends. Les activités de la ZAC ne 
devraient pas perturber les visiteurs du Parc Chedeville puisque celles-ci seront plus limitées 
les week-ends. D’autre part, la présence d’un site d’activités en face de celui-ci permettra 
de mutualiser certains parkings entre les salariés et les usagers du parc.  
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Parallèlement à l’acquisition de 14 hectares supplémentaires en vue de son extension, la 
communauté de communes, gestionnaire en régie du parc, vient de diligenter un audit qui 
met en avant les points faibles suivants quant à ses perspectives de développement : 

- Les conditions d’accès difficiles, 
- Une voie d’accès en cul de sac qui amplifie la saturation du réseau viaire. 

La Communauté de Communes soutient activement la création de cette ZAC et de son 
barreau routier.  
 
L’écurie « Crinières au vent » qui fait l’objet d’un emplacement réservé pour les besoins 
d’extension du parc dans le document d’urbanisme actuel, pourrait faire l’objet d’une 

relocalisation dans le cadre d’un travail commun avec le maître d’ouvrage. L’activité de 
l’écurie emploie actuellement une personne (la gérante).  
 

2. DESSERTE DE LA ZONE – CIRCULATION ROUTIERE – ECHANGE VERS CLERMONT – 
SECURITE ROUTIERE 

- Craintes exprimées d'une augmentation de trafic léger, 3,5t, poids lourds engendrée 
par la création de la ZAC. Craintes d'une circulation dans le village, malgré les 
interdictions qui seraient mises en place, notamment lors des accidents survenant 
sur la RD 1016, apparemment assez fréquents. 

- La circulation des 3,5t ne peut être interdite dans le village, ce qui augmente les 
risques d'insécurité 

- L'accroissement de trafic et la création d'un trafic PL (400 PL/jour) font craindre une 
insécurité dans le village et notamment pour les cyclistes, piétons et enfants compte 
tenu de la configuration des voies du village. De même, le passage à proximité du 
collège de Cauffry est signalé. 

- Les accès, principalement poids lourds, sont bien appréhendés venant de Creil, mais 
non assurés facilement et directement pour les véhicules se dirigeant vers le nord 

(Clermont, Beauvais), l'échangeur de la déviation du RD 62 étant un 1/2 échangeur. 
- La circulation des 3,5t ne peut être interdite dans le village, ce qui augmente les 

risques d'insécurité 

- L'accroissement de trafic et la création d'un trafic PL (400 PL/jour) font craindre une 
insécurité dans le village et notamment pour les cyclistes, piétons et enfants compte 
tenu de la configuration des voies du village. De même, le passage à proximité du 
collège de Cauffry est signalé. 

- Pas de possibilité de desserte multimodale (fer, voie d'eau) de la zone. 
Réponse du maître d’ouvrage: 
 
La ZAC du Marais sera idéalement localisée à proximité de la RD1016, 1er axe routier du 
département de l’Oise en termes de circulation. La RD1016 est actuellement loin de la 
saturation et le trafic induit par le projet de la ZAC du Marais ne sera pas de nature à la 
saturer. 
 
La RD1016 est d’ailleurs identifiée comme une voie du « réseau routier d’intérêt régional » 
(p.72. du fascicule du SRADDET). 

Le SRADDET rappelle d’ailleurs à cet effet que le Réseau Routier d’Intérêt Régional (RRIR) se 
doit de contribuer : « au développement équilibré du territoire régional, au renforcement de 
l’attractivité économique et à l’accessibilité des pôles d’emplois, de formation et de services. 
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Sur le plan du développement économique en particulier, le RRIR est un élément majeur 
dans la définition d’un hub logistique régional et peut notamment contribuer au 
positionnement du Canal Seine Nord Europe comme vecteur de développement économique 
et industriel. L’optimisation de l’implantation des activités logistiques doit privilégier leur 
positionnement près des nœuds multimodaux (ferré, fluvial, routier) afin de faciliter le report 
modal et de favoriser la massification des flux. (….) 
 
Le RRIR intègre ainsi notamment les routes départementales structurantes à fort trafic, avec 
un rôle important de desserte, en l’absence de route nationale ou autoroute parallèle. De 
plus, ce réseau d’intérêt régional facilite l’accès à des sites économiques et logistiques de 

première importance, dont les futures plateformes du CSNE, à des équipements 
métropolitains et à des sites multimodaux : zones d’activité majeures, aéroports, gares 
ferroviaires, grands équipements attractifs, etc. ». 

 
La localisation de cette plateforme logistique à proximité de la RD1016 s’effectue donc en 
cohérence avec les objectifs affichés au sein du SRADDET. 
 
Aujourd’hui, 3100 véhicules/jour traversent les communes de Mogneville et Monchy-Saint-
Eloi (comptages quotidiens transmis à la gendarmerie par la commune de Mogneville). En 
constituant une solution alternative aux usagers de la route, la combinaison de la déviation 
de la RD 62 (maîtrise d’ouvrage du Conseil Départemental) et du barreau routier lié au 
projet de ZAC (maîtrise d’ouvrage du SMVB) permettrait de réduire de façon substantielle 
ces flux.  
 
D’autre part, le site de la ZAC du Marais se situe à quelques minutes seulement d’une 
plateforme fluviale à dimension économique à Nogent-sur-Oise. 
 

Il est utile de relever que le Syndicat Mixte du Parc Multi-Sites de la Vallée de la Brèche va 
réaliser prochainement une étude concernant la valorisation de l’Oise pour le transport 
fluvial de marchandises. 

L’Oise qui traverse le bassin Creillois, est en effet  un axe navigable d’importance qui va être 
renforcé par le projet MAGEO ainsi que par le projet du Canal Seine-Nord Europe. Le 
Syndicat Mixte du Parc Multi-Sites de la Vallée de la Brèche va donc s’engager dans la 
réalisation de deux études vis-à-vis de ces aspects (cahier des charges en cours de 
rédaction) : 

o Une étude relative à la requalification de la voirie située quai d’Amont à Nogent-sur-
Oise, 

o Une étude portant sur la valorisation économique de la rivière Oise, intégrant un 
volet spécifique à la revitalisation des quais et ports économiques situés sur le 
linéaire. 

 
A la suite de ces études, des opportunités pour le développement du fret fluvial pourraient 
émerger notamment pour les acteurs économiques de la future ZAC du Marais. 
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Il est également opportun de préciser que les abords immédiats de l’Oise au sein du bassin 
Creillois sont déjà urbanisés. Les zones d’activités économiques adjacentes à la rivière 
disposent d’un potentiel limité pour accueillir ce type d’activités et les espaces agricoles et 
naturels existants sont concernés par un risque d’inondation (PPRi de l’Oise). Ils jouent, par 
ailleurs, un rôle de zones d’expansion de crues permettant d’atténuer les risques en aval. 
 
Il existe certes des friches industrielles sur le Bassin Creillois, dont certaines sont d’ailleurs 
localisées à proximité de l’Oise, mais celles-ci se situent dans un contexte très urbain 
incompatible avec une activité logistique majeure. En effet, les flux routiers de la 
plateforme logistique rentreraient en concurrence directe avec les flux convergeant vers le 

pôle d’échanges multimodal de la gare de Creil et  le nouveau quartier d’habitats et de 
services du projet Gare Cœur d’Agglomération. 
 

Vis-à-vis de la desserte et de l’accessibilité de la ZAC du Marais, la création d’un demi-
échangeur sur la RD1016 ainsi que d’un barreau routier permettront de supporter les flux 
dominants en direction du bassin Parisien. Les flux vers Clermont et Beauvais constitueront 
des flux minoritaires qui ne devraient pas entrainer de trop fortes nuisances dans les villes 
de Liancourt et de Rantigny qui accueillent déjà des activités logistiques (en particulier sur 
l’allée des Fresnes). D’autre part, les poids lourds seront interdits dans les villages de 
Monchy Saint-Eloi et de Mogneville. 
 
Des zones d’accueil dédiées aux chauffeurs de poids lourds seront créées pendant toute la 
période de stationnement. Celles-ci seront aménagées de manières à contraindre les accès 
vers les villages. A l’inverse, les flux vers la RD1016 et la déviation de la RD62 seront 
facilités. Ces éléments pourront notamment être complétés et vérifiés lors de l’enquête 
publique qui sera menée pour le dossier d’autorisation d’exploiter la future plateforme 
logistique (dossier ICPE) et lors de la demande de permis de construire liée au projet. 

 
Vis-à-vis des contournements de la RD1016 en période d’accidents, il est à noter que la 
somme des actions du Plan de Mobilités du Bassin Creillois permettra d’améliorer les 

conditions de sécurité des déplacements de l’ensemble des catégories d’usagers 
(apaisement de zones, diminution de vitesse de circulation, actions de sensibilisation, 
développement d’aménagements cyclables de qualité…). D’autre part, conformément à 
l’article R.1214-3 du Code des Transports,  dans le cadre du suivi et de l’évaluation de son 
Plan de Mobilités, le Syndicat Mixte du Bassin Creillois et des Vallées Bréthoise se devra de 
développer un observatoire de l’accidentologie impliquant au moins un piéton, ou un 
cycliste ou un utilisateur d’engin de déplacement personnel. Cet observatoire permettra de 
suivre chaque année l’accidentologie du secteur et la mise en place, si besoin, de mesures 
correctives. 
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Il est par ailleurs à noter que la déviation de la RD 1016 ainsi que la création du barreau de 

desserte de la ZAC intégreront l’obligation liée à l’article L.228-2 du Code de 

l'environnement : « A l'occasion des réalisations ou des rénovations des voies urbaines, à 

l'exception des autoroutes et voies rapides, doivent être mis au point des itinéraires 

cyclables pourvus d'aménagements prenant la forme de pistes, de bandes cyclables, de voies 

vertes, de zones de rencontre ou, pour les chaussées à sens unique à une seule file, de 

marquages au sol, en fonction des besoins et contraintes de la circulation ». 

Eu égard à cette nouvelle obligation, la création du barreau créera automatiquement un 
gain important pour le territoire en matière de mobilité douce.  
 

3. CONCERTATION 
- Concertation sporadique et ancienne (2015), portant sur un projet de zone 

artisanale (23 lots) alors que le projet soumis à EP est une zone logistique 

comportant 2 bâtiments (48 000 et 26 400 m2) 
Réponse du maître d’ouvrage: 
 
Il est préalablement utile de préciser qu’une démarche de concertation préalable a été 

organisée par le maitre d’ouvrage entre décembre 2015 et avril 2016. 
Dans le cadre de la procédure de ZAC engagée et au regard de l’article L.103-2 du Code de 
l’urbanisme, la concertation préalable à la création de la ZAC a été mise en œuvre.  
Le SMVB s’était alors fixé comme objectif d'engager la concertation associant, pendant 
toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées sur la base des objectifs suivants :  

- Soutenir le développement économique local et développer l’emploi, 

- Diversifier les activités économiques du territoire,  
- Favoriser une intégration paysagère de la zone en lien avec l’environnement 

existant,  

- Intégrer une qualité environnementale dans le projet par des aménagements 
paysagers de qualité et une gestion alternative des eaux de pluies, 

- Désenclaver le site par la réalisation d’un barreau routier de raccordement de la 

zone d’activités à la future déviation de la RD62 portée par le Conseil Général de 
l’Oise  

Les modalités suivantes ont alors été définies :  
- L’organisation d’une réunion publique (le 8 décembre 2015 à Mogneville) ;  
- La parution d’un avis officiel dans un journal local (le courrier Picard en date du 

25/11/2015, le Parisien en date du 1er décembre 2015) 
- La parution d’articles dans les publications du syndicat et de la Commune de 

Mogneville (site internet, bulletin d’information) ;  
- L’organisation d’une exposition publique (du 9 décembre 2015 au 15 avril 2016) ;  
- L’ouverture d’un registre d’observation en mairie de Mogneville pendant toute la 

durée de l’exposition publique. Le registre a comporté une seule contribution en 
date du 1er avril 2016 émanant de la gérante de l’écurie « Les crinières au vent ».  
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En synthèse, La concertation a eu pour objectif d’informer le public et toutes les personnes 
concernées par ce projet de ZAC et de permettre à tous les usagers, riverains, habitants, 
associations et élus d’exprimer leur avis. Le SMVB a utilisé des moyens différents (réunions, 
articles, exposition) pour toucher un maximum de gens et recueillir leurs observations.  
La réunion publique a été un moment privilégié afin de répondre à certaines 
incompréhensions des habitants mais aussi d’écouter leurs attentes et réticences vis-à-vis 
du projet (éviter le passage des poids lourds dans le bourg, nuisances des riverains relatives 
au bourg, accessibilité de la future zone…). Le registre souligne notamment l’opposition 
totale de la gérante de l’écurie même si des solutions alternatives pourraient être étudiées 
avec elle (zone tampon avec son entreprise, limitation de vitesse…). En conclusion de cette 

étape de concertation de 2016, le SMVB a mis en œuvre l’ensemble des modalités prévues 
afin de répondre aux objectifs qu’elle s’était fixée. D’un point de vue général, il en été 
ressorti en 2016 une acceptation du projet par la population. 
 
Il est par ailleurs vrai que le projet a sensiblement évolué quant à la typologie d’activité que 
le projet de ZAC pourrait accueillir (passage de 23 à 2 lots et multi activités vers activité e-
logistique). Cette évolution correspond à une adaptation du maître d’ouvrage au marché 
économique afin de répondre aux besoins émergents et croissants du e-commerce.  
La Vente à Distance (VAD) atteint, en équipement de la personne et équipement de la 
maison des parts de marché oscillant entre 13 et 18% alors qu’il y a 10 ans la vente par 
correspondance – VPC représentait de 1 à 3% (source : Fédération du e-commerce et de la 
vente à distance -FEVAD, données 2017).  
D’après l’Observatoire des Usages Internet de Médiamétrie, au 4ème trimestre 2021, le 
nombre de cyberacheteurs s’élève à près de 42 millions en France. Pour Xavier Lemuet, 
Directeur du pôle ad’hoc et grandes enquêtes de Médiamétrie : “ Après une progression 
très marquée en 2020 dans le contexte de la crise sanitaire, le volume de cyberacheteurs 
connait une croissance plus douce en 2021 pour atteindre un volume de 41,8 millions, soit 

80% des internautes de 11 ans et plus. On note en revanche une intensification de la 
pratique puisque la proportion d’acheteurs hebdomadaires représente désormais 32% des 
internautes, soit 2 points de plus qu’en 2020 ”.  

La création d’une zone logistique dédiée au e-commerce vise donc à faire face à ces besoins 
constants qui se sont encore renforcés depuis la crise sanitaire. 
 
Il convient également de rappeler que l’enquête publique constitue en elle-même l’outil 
principal utilisé pour mener une concertation. Le maître d’ouvrage a intégré dans son 
approche globale du projet que ce celui-ci n’est pas figé et qu’il aura à prendre en 
considération les remarques liées à l’enquête publique. Le projet évoluera de manière 
qualitative suite aux remarques des pétitionnaires, des personnes publiques associées et du 
commissaire-enquêteur.  
En sus, il est utile de rappeler que l’enquête publique a été prolongée pour que le maximum 
de personnes puisse s’exprimer et qu’une réunion publique a été organisée par le 
commissaire enquêteur (avec une participation active du maître d’ouvrage) au cours de 
celle-ci. 
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4. BIODIVERSITE 

- Limiter la dégradation des eaux superficielles, préserver et valoriser la biodiversité, 
préserver les éco-systèmes aquatiques, des sites et des zones humides, protéger contre 
toute pollution et restaurer la qualité des eaux superficielles et souterraines,  
- Enjeux forts pour l'écoulement des eaux, la biodiversité et les zones humides 
- Démontrer que le tracé du barreau est celui du moindre impact pour la biodiversité et les 
zones humides,  
- Justifier la destruction d'espèces protégées,  
- Non prise en compte du 0 artificialisation et de la protection des zones agricoles. 
Réponse du maître d’ouvrage: 
 

Le SCoT du Grand Creillois approuvé le 26 mars 2013 localise, de manière non précise, la 
création d’une nouvelle zone d’activités sur la commune de Mogneville. Son périmètre exact 
se devait d’être précisé suite à la réalisation d’une étude d’impact visant à déterminer son 

acceptabilité au regard de la sensibilité des espaces protégés par le SCoT (notamment les 
zones humides). Cette étude environnementale se devait ainsi de déterminer les mesures 
évitant les altérations notables et le cas échéant les mesures de compensation avec une 

recherche d’équivalence écologique fonctionnelle par rapport à la situation initiale. 
 
Cette étude d’impact a fait l’objet d’ajustements constants pour prendre en considération 
les ajustements et évolutions législatives concernant l’élaboration des études d’impacts : 
- Loi dite « Grenelle 2 » de 2010 et son décret d’application de 2011 qui réforment le 
processus d’évaluation environnementale en proposant plusieurs évolutions clés et en 
réitérant la nécessité d’appliquer la « séquence ERC » et l’analyse des effets cumulés des 

différents projets du territoire dans le dimensionnement des mesures ERC ; 
- La loi dite « Biodiversité » de 2016 qui a permis une approche plus intégrée et complexe 
des études d’impact notamment par la prise en considération des interactions écologiques 
et les espèces « communes » en plus des espèces patrimoniales et à statut (espèces 
préservées). 
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C’est pourquoi le périmètre de la ZAC du Marais a évolué en mettant en oeuvre le principe 
“Eviter – Réduire – Compenser” 
 

 
Le projet a été imaginé sur une première zone en 2011 
 

Il a été décidé d’abandonner ce premier périmètre pour : 
- tenir compte de la remarque de l’Etat  sollicitant un rapprochement du milieu urbain, 
- tenir compte de la présence des zones humides alors connues. 
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Cinq autres scénarii sont alors étudiés. Il a alors été privilégié le principe d’un transfert de 
zone dans un périmètre immédiatement contigu, moins impactant sur les zones humides, 
s’intégrant mieux dans la continuité urbaine du village et du parc de Chédeville, et ce 
toujours dans le respect des orientations du SCoT du Grand Creillois dans lequel le projet est 
inscrit. 
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Ce choix est aujourd’hui conforté par le recensement des zones humides prioritaires publié 
par le SAGE (p.115 DAE) 

 
 
Sur la compensation des zones humides néanmoins impactées à l’issue de la mise en oeuvre 
de la démarche ERC (p. 143 dossier de demande de dérogation à la protection des espèces), 
le maître d’ouvrage propose les mesures suivantes : 
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HABITATS FONCTIONS 

Boisement accompagné de mares, zones de 
dépressions et îlots de sénescence 

Densification végétale 
Gestion et restauration de boisements 

humides 
Mise en place d’une gestion écologique 
permettant une capacité d’accueil plus 

élevée 
Parcelles se trouvant à proximité des 

populations inventoriées 

Les boisements restaurés permettront de se 
montrer plus attractif vis-à-vis de la faune, 

le maintien des espèces d’oiseaux, des 
chiroptères et des reptiles. 

Restauration de milieux favorables à la 
reproduction, à l’alimentation et au repos 

des espèces protégées. 
Retour à un niveau élevé de fonctions 

d’habitat favorables aux oiseaux, 
chiroptères, reptiles et insectes 

 
 
A ce stade de l’avancée du projet, l’implantation et la taille des bâtiments ne sont pas 
arrêtées et pourraient faire l’objet d’une adaptation pour tenir compte de prescriptions 
environnementales et en particulier de la présence des zones humides recensées.  
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Le choix du tracé du barreau de raccordement a été guidé par les mêmes préoccupations : 

 
 

L'accessibilité à la future Zone d'Activités est un enjeu de taille qui a fait l'objet d'une 
attention particulière depuis les études préalables. Il s'est agi par ailleurs de trouver un 
nouvel accès plus direct permettant ainsi d'éviter le passage par le centre- bourg de 

Mogneville. 
Les deux premières hypothèses étudiées étaient situées vers le nord-est. Aucune de ces 
deux variantes n’apportant de réels avantages du point de vue écologique et de la desserte 
de la ZAC (allongement du temps de parcours), un tracé 3 a alors été étudié, intégrant de 
plus, le projet d’Aire d’Accueil des Gens du Voyage, à Laigneville et en considérant que le 
giratoire réalisé par le Département est un point de raccordement rendu obligatoire 
(exigence réitérée en 2021). 
Les options de tracés ont été étudiées sous plusieurs thématiques afin que le Syndicat Mixte 
puisse faire un choix objectif et retenir le tracé le plus optimal en fonction du contexte 
général du site. Le Conseil Départemental, les communes environnantes ainsi que la 
Communauté de Communes du Liancourtois Vallée Dorée ont été intégrés à ces réflexions. 
 
La comparaison des tracés a permis de souligner les éléments suivants : 
- Le tracé 1 est le plus long. Il permet d'éviter un éventuel découpage agricole mais revêt des 

problématiques importantes en termes de raccordement avec la future déviation RD 62, de 
nature des sols et d'archéologie, de proximité avec le bourg. 
- Le tracé 2 évite des impacts importants sur les surfaces agricoles mais traverse un Espace 

Boisé Classé qu'il aurait été nécessaire de faire muter. La nature des sols n'est par ailleurs 
pas idéale. 
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La traversée la Brèche se fera grâce à la réalisation d'un ouvrage d'art. Le raccordement avec 
la future déviation RD62 est facilité par la présence d'un giratoire au point de connexion. Il 
permet par ailleurs la liaison du parc de Chédeville avec la future déviation. Il est à noter 
que, une fois déterminé que l’option du tracé 3 était meilleure que les deux autres, une 
variante 3 bis a été imaginée et retenue pour éviter, autant que possible, de couper les 
parcelles des propritéaires et exploitants agricoles.  
 
Concernant les eaux superficielles et souterraines et l’enjeu fort de l’écoulement des eaux, 
l’occupation actuelle du site au niveau du ru des Blancards constitue un facteur important de 
dégradation du milieu, de la qualité de l’eau et de discontinuité hydraulique. Sur certains 

tronçons il est observé une absence totale d’écoulement.   
Le projet permettra de rétablir la continuité hydraulique des cours d’eau par des ouvrages 
de transit. L’implantation de la ZAC permettra de diminuer l’isolement du secteur qui est 

sujet aux dépôts sauvages et à des rejets directs d’eaux usées qui impactent notamment le 
cours d’eau, les eaux souterraines et la biodiversité. 
 
Par ailleurs, des ouvrages de gestion des bassins versants amont vont être aménagés 
permettant de maîtriser les écoulements des eaux. 
 
Enfin au droit de la zone, la gestion des eaux pluviales est prévue à la parcelle par des 
aménagements de noues et de bassins pour une période de retour 20 ans. Les surfaces 
perméables pour les stationnements et les cheminements piétons seront privilégiés là où 
c’est possible. En évitant le ruissellement des eaux et en travaillant sur son infiltration au 
plus près de là où elle tombe, on évite le chargement et la concen-tration en polluants de 
l’eau qui ruisselle. 
 
En parallèle, une étude hydraulique globale va être mise en oeuvre sous l’égide du Syndicat 

Mixte du Bassin Versant de la Brèche sur les marais de Monchy St Eloi et Laigneville avec 
différents acteurs (Conservatoire, Département...) car il est observé un asséchement des 
zones. Les causes doivent être étudiées mais l’une des causes possibles pourrait être 

l’absence d’écoulement du ru des Blancards sur sa partie basse. Ainsi, un travail global sur le 
secteur en lien avec le projet de la ZAC permettrait de restaurer les milieux et de rétablir des 
fonctionnements perturbés aujourd’hui par des occupations du sol anarchiques. 
 
A propos de l’inquiétude exprimée sur le rôle de barrage à l’écoulement des eaux que 
pourrait avoir le barreau routier des aménagements sont prévus. Sur les écoulements de 
surface, il est prévu des ouvrages de transit. Sur les écoulements hydrogéologiques, des 
dispositifs constructifs existent afin d’éviter ces phénomènes de barrage en réalisant une 
couche de matériaux drainants sous les remblais de voirie pour drainer l’eau. Des études 
géotechniques précises de niveau G2 et G3 seront réalisées avant tout travaux afin de 
permettre de définir les principes de construction des voies et éviter toute perturbation des 
écoulements souterrains existants. 
 
Vis-à-vis de la règle de “Zéro Artificialisation Nette” issu de la loi Climat et Résilience du 22 
août 2021, il est opportun de rappeler que cet objectif vise l’échéance 2050. Cette loi prévoit 
en effet, une réduction progressive de l’artificialisation des sols pour atteindre le Zéro 
Artificialisation Nette en 2050. Sur la décennie 2021-2031, les collectivités se devront de 
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réduire de moitié leur consommation de terres agricoles ou naturelles vis-à-vis de la 
dernière décennie (sauf directives différentes des SRADDET déterminées à l’échelle 
infrarégionale). 
 
Dans le cadre de la révision de son SCoT, le bassin Creillois a par ailleurs évalué la 
consommation foncière de son développement sur la période 2010-2020. Celle-ci a été de 
181,88 hectares sur la dernière décennie, ce qui laisserait la possibilité d’urbaniser 90,94 
hectares si nous faisons une application mécanique des objectifs de la loi Climat et 
Résilience. 
Le tableau présenté en annexe 2 (Comparaison de la consommation des espaces agricoles et 

naturels des SCoT de l’Oise) indique d’ailleurs que le SCoT du Grand Creillois a été 
particulièrement exemplaire vis-à-vis de la consommation de terres agricoles et naturelles 
sur la dernière décennie. En effet, dans l’analyse de la consommation du nombre d’hectares 

pour 1000 habitants, nous remarquons que le Grand Creillois (21 communes du Bassin 
Creillois) est le SCoT le moins consommateur des SCoT de l’Oise malgré le dynamisme des 
projets du territoire (1,64 hectares consommés par tranche de 1000 habitants contre en 
moyenne près de 4 hectares pour 1000 habitants sur l’Oise). 
A titre d’exemple le territoire du SCoT Beauvaisis-Clermontois a consommé plus de 2,5 fois la 
consommation de terres agricoles et naturelles du bassin Creillois à tranche égale de 
population (tranche de 1000 habitants). 
 

 

5. NUISANCES – POLLUTIONS SONORES – SANTE - VISUELLES 
- Projet impactant pour l'environnement et la santé,  
- Préciser la contribution faible des émissions de polluants atmosphériques et les 

moyens permettant d'éviter cette pollution supplémentaire,  
- Préciser les nuisances sonores attendues. 

Réponse du maître d’ouvrage: 
 
Au stade actuel du projet, il convient de souligner qu’il semble difficile d’analyser les 
nuisances liées aux pollutions sonores, à la santé ou à l’impact visuel des futures 
constructions et des activités induites. 

 
Les futures activités sur le site de la ZAC du Marais s’inscriront dans la règlementation 
attachée aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement. Suivant les types 

d’activités et de produits mobilisés par ces installations et l’atteinte ou non de certains 
seuils (exprimés en unités de poids, masse, volume, température, puissance etc…) ces 
installations relèvent d’un régime, soit d’autorisation, soit de déclaration, soit 
d’enregistrement auprès des Autorités de l’Etat. Il s’agit de prévenir, autant que possible, 
les atteintes à l’environnement et à la santé. L’arrêté du préfet valant autorisation est 
assorti de prescriptions dans ce sens (Cf. La nomenclature des ICPE est annexée au code de 
l’environnement). 
Les conditions d’exploitation attachées aux futures activités logistiques de la ZAC du Marais 
relèvent du régime de l’autorisation des ICPE. Le futur exploitant du site devra ainsi requérir 
l’autorisation du Préfet de l’Oise et cette demande devra être soumise au préalable à une 
nouvelle enquête publique. 
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C’est ce nouveau dossier qui viendra préciser les opérations propres au fonctionnement de 
la plateforme logistique (Réception des marchandises, opérations de stockage, préparation 
des commandes, modalités d’expédition, jours et horaires de fonctionnement, nombre de 
camions par jour dans son fonctionnement, modélisation acoustique pour démontrer la 
conformité réglementaire des émissions sonores du projet, nombre de salariés, évaluation 
des émissions atmosphériques générées par le projet….). 
Des réponses aux préoccupations des pétitionnaires sur ces aspects seront ainsi apportées 
au sein du dossier soumis à enquête publique.  
 
Dans le cadre de la réalisation de la ZAC, une maîtrise d’œuvre urbaine va être désignée 

qui approfondira le projet d’aménagement de la ZAC et du barreau routier et qui en suivra 
les travaux. Cet intervenant excercera une mission d’architecte urbaniste de ZAC. A ce titre, 
il élaborera un cahier de prescriptions architecturales, urbaines, environnementales et 

paysagères qui s’imposera au projet de bâtiment d’activités et aura une mission de 
validation du PC du projet immobilier. 
 
Sur l’aspect environnemental, le maître d’ouvrage désignera une MOE en génie 
écologique qui sera chargée de la mise au point des mesures écologiques à partir de 
l’arrêté préfectoral d’autorisation environnementale et de suivre leur bonne réalisation par 
une entreprise spécialisée. De façon complémentaire, un écologue exercera une mission 
de contrôle de la réalisation des mesures écologiques en phase travaux et durant les 
premières années de mise en service de l’aménagement. 
 
D’autre part, un projet communal de “tampon vert” sera mis en oeuvre entre le coeur 
urbain et la ZAC. Une veille foncière de la commune (dans le cadre d’une ZAD) sur ce 
secteur lui a déjà permis de devenir propriétaire de certaines parcelles et d’en préempter 
d’autres à courts termes. 

 
Les collectivités du bassin Creillois approuveront par ailleurs prochainement leur plan de 
mobilité porté par le Syndicat Mixte du Bassin Creillois et des Vallées Bréthoise. Cette 

structure gérant également le schéma de cohérence territoriale (SCoT) a prévu plusieurs 
mesures dans son plan de mobilités (ex-plan de déplacements urbains) concourant à la 
réduction des émissions de polluants atmosphériques et nuisances liées aux trafics routiers.  
Il faut également relever que le territoire du bassin Creillois bénéficie d’une offre ferroviaire 
soutenue avec une fréquentation en hausse et d’une accessibilité routière aux gares 
facilitée (avec un temps de trajets compris entre 5 et 15 minutes pour accéder aux 
différentes gares en tout point du territoire du Bassin Creillois). 
Ces éléments ainsi que les mesures décrites dans le tableau en annexe 3 viendront 
compenser les augmentations du trafic de poids lourds liées à la future plateforme e-
logistique de Mogneville. A titre d’exemple, à l’échelle des Plans de Déplacements 
Mutualisés du Sud de l’Oise (Bassin Creillois, Clermontois, Pays d’Oise et d’Halatte, Senlis 
Sud Oise et Aire Cantilienne), les objectifs qui ont été validés visent en 2030 un trafic 
automobile de 334 000 déplacements/jours contre 467 000 aujourd’hui. De plus, en incitant 
au covoiturage, le taux de remplissage des véhicules passera de 1.4 à 1.94 personnes/ 
véhicule en moyenne. 
La réduction du trafic automobile sur la RD1016 pourra compenser l’augmentation du trafic 
poids lourds sur la RD1016. 
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6. REHABILITATION DE FRICHES INDUSTRIELLES – CONCURRENCE ENTRE TERRITOIRES 

- Souhaits exprimés de réhabiliter des friches industrielles existantes plutôt que 
d'urbaniser des terres agricoles. 

- Le niveau de réflexion doit porter sur un périmètre élargi (SCoT, inter-SCoT, ...) pour 
l'accueil de site logistique ou e-logistique. 

- Cohérence avec le SCoT du Pays Creillois non démontrée. 
- Analyser les concurrences et complémentarité inter territoires 

Réponse du maître d’ouvrage: 
 
Le site d’implantation de la future ZAC du Marais a été longuement réfléchi. La recherche 
d’un site d’implantation pour l’accueil d’une nouvelle zone d’activités en sus du Parc Alata 

sur la commune de Creil a été un long processus dont les prémices datent de 2006 en liens 
avec le lancement de l’élaboration du SCoT du Grand Creillois. 
 

 
A l’époque différents potentiels d’implantation ont été analysés : 
- les friches industrielles du Bassin Creillois ; certaines d’entre elles sont localisées à 

proximité de l’Oise, mais celles-ci se situent dans un contexte urbain incompatible avec une 
activité économique majeure. En effet, les flux routiers d’une zone d’activités économiques 
majeure rentreraient en concurrence directe avec les flux convergeant vers le pôle 
d’échanges multimodal de la gare de Creil et  le nouveau quartier d’habitats et de services 
du projet Gare Cœur d’Agglomération. 
- les terres agricoles et naturelles situées à proximité de l’Oise ; de nombreux espaces 
adjacents la rivière Oise sont déjà urbanisés et les espaces agricoles ou naturels toujours 

existants sont concernés par un risque d’inondation (PPRi de l’Oise). Par ailleurs, ces 
espaces jouent un rôle de zones d’expansion de crues permettant d’atténuer les risques en 
aval. 
 
C’est pourquoi les élus ont souhaité exploiter les opportunités offertes par la déviation de la 
RD62 appelée dans le jargon local « la déviation de Mogneville ». La validation de cette 
déviation, en 2013 par le Conseil Départemental constituait un véritable atout pour 

connecter une future zone d’activités au 1er axe routier du département de l’Oise (RD 
1016). 
 

C’est pourquoi le SCoT du Grand Creillois (approuvé le 26 mars 2013) localise, de manière 
non précise, la création d’une nouvelle zone d’activités sur la commune de Mogneville. Son 
périmètre exact se devait d’être précisé suite à la réalisation d’une étude d’impact visant à 
déterminer son acceptabilité au regard de la sensibilité des espaces protégés par le SCoT 
(notamment les zones humides).  
 
Le projet de ZAC a ensuite évolué vis-à-vis de sa vocation. Prévue initialement pour 

l’implantation d’activités artisanales, la zone d’activités a évolué vers une zone logistique 
afin de répondre aux besoins émergents du e-commerce. 
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Vis-à-vis des concurrences et complémentarités inter territoires et de l’idée de travailler sur 
des échelles élargies, les élus du bassin Creillois partagent ce point de vue. Il y a en effet une 
problématique dans le département de l’Oise vis-à-vis de la taille des SCoT. Par exemple, les 
élus étaient prêts à contacter les territoires voisins pour l’élaboration d’un SCoT en 
commun, mais de nombreux territoires venaient de lancer leur propre révision de SCoT. 
La validation des périmètres de SCOT est du ressort du Préfet. 
 

 

7. PERTE DE VALEURS DES BIENS IMMOBILIERS – EVOCATION D’UNE ZONE ARTISANALE 

- Craintes exprimées d'un impact direct de la création de la ZAC sur la valeur de l'immobilier 
(notamment en cas de revente), sans production d'exemple justifiant ces craintes. 
- Quelques observations relèvent que le projet initial (zone artisanale) était plus acceptable. 

Réponse du maître d’ouvrage: 
 
Il est réducteur de considérer que l’implantation d’une ZAC sur Mogneville ait seule pour 

conséquence une dépréciation immobilière.  
Le marché immobilier est complexe. Il s’apprécie au regard de multiples critères qui 
tiennent de l’offre et de la demande, mais aussi d’autres facteurs : dynamisme 

démographique, cadre de vie, dynamisme économique, présence d’équipements, facilités 
pour les déplacements etc…  
 
En outre, il n’est pas possible d’affirmer que le projet de la ZAC du Marais entrainerait une 
dépréciation immobilière sur Mogneville. 
L’essor démographique du bassin Creillois ainsi que sa proximité avec le bassin parisien 
nous font présager au contraire au maintien de l’attractivité de son territoire dans les 

années à venir. D’autre part, l’arrivée de la grande vitesse sur le territoire avec la nouvelle 
liaison Roissy-Picardie devrait renforcer l’attractivité du bassin Creillois via des 
déplacements facilités vers l’une des principales zones d’emplois de l’Ile-de-France. 
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ANNEXE 1 :  

Courrier du prospect intéressé par l’implantation d’une activité d’e-logistique sur l’emprise 

de la ZAC de Mogneville 
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ANNEXE 2 :  

Comparaison de la consommation des espaces agricoles et naturels des SCoT de l’Oise 
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ANNEXE 3 :  

Actions du plan de mobilité du bassin creillois 

 

EXEMPLE D’ACTIONS DU PLAN DE MOBILITE DU BASSIN CREILLOIS 

Action n°5 Etablir en collaboration avec la Région un schéma régional d’aires de covoiturage 

avec une répartition équilibrée et cohérente sur le territoire. 

La création d’un schéma régional des aires de covoiturage est une obligation de la LOM pour les 

Région. Aujourd’hui seul un schéma interdépartemental sur les départements du Nord et du Pas-de-

Calais existe. Le schéma régional devra être bâti en cohérence avec le Réseau Routier d’Intérêt 

Régional (RRIR) et en concertation avec le CD60, le SMTCO et les AOM. La dynamique de 

développement du covoiturage dans l’Oise dépendra des aides régionales qui pourraient être accolées à 

ce schéma. Le CD60 comme co-maître d’ouvrage s’explique également par la volonté d’avoir une 

signalétique unique qui reprendrait celle de covoitur’oise. Le développement de l’utilisation partagée 

de la voiture rentre dans les attributions des AOM locale. La participation financière des EPCI à la 

création d’aire de covoiturage s’entend surtout si les aires sont multimodales. 

Cette action doit être rapprochée de l’action 31 qui vise à « compléter et renforcer les offres de 

mobilité dans les communes rurales du SMCVB et prévoit et localise la réalisation de 3 aires de 

covoiturage. Elle répond à une obligation de la LOM qui confie aux autorités organisatrices de la 

mobilité (AOM) dont la Région, le soin d’élaborer des schémas de développement des aires de 

covoiturage. Elles peuvent toutefois le faire conjointement. 

Action n°7 Poursuivre, voire renforcer, le déploiement de bornes de recharge de véhicules 

électriques dans les centres-villes et les aires de mobilité rurale 

La mobilité électrique est un enjeu fort pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et améliorer 

la qualité de l’air. Sur le déploiement des infrastructures ouvertes au public, il peut être rappelé la 

possibilité pour les collectivités ou établissements publics, de réaliser un Schéma Directeur de 

développement des Installations de Recharge de Véhicules Electriques (SDIRVE). Il s’agit d’un 

dispositif facultatif qui donne à la collectivité un rôle de « chef d’orchestre » du développement de 

l’offre de recharge sur son territoire, pour aboutir à une offre coordonnée entre les maîtres d’ouvrage 

publics et privés, cohérente avec les politiques locales de mobilité et adaptée aux besoins. Les AOM 

doivent être associées à son élaboration. 

Action n°8 Réaliser une étude concernant la valorisation de l’Oise pour le transport fluvial de 

marchandises (à l’horizon du projet MAGEO 

L’Oise qui traverse l’agglomération, est un axe navigable d’importance qui va être renforcé par le 

projet MAGEO ainsi que par le projet du Canal Seine-Nord Europe. D’ores et déjà, le bassin Creillois 

compte deux plateformes fluviales à dimension économique gérées par la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de l’Oise (CCIO) à Nogent-sur-Oise et Saint-Leu d’Esserent.  

 
A travers le SMVB, le bassin Creillois souhaite s’engager dans la réalisation de deux études : 

o Une étude relative à la requalification de la voirie située quai d’Amont à Nogent-sur-Oise ; 

o Une étude portant sur la valorisation économique de la rivière Oise, intégrant un volet 

spécifique à la revitalisation des quais et ports économiques situés sur le linéaire. 

 

A la suite de ces études, des opportunités pour le développement du fret fluvial pourraient émerger 

notamment pour les acteurs économiques de la future ZAC du Marais. 

Action n°9 

à 14  

Développement de l’intermodalité des gares 

Le SRADDET des Hauts-de-France élaboré par la Région a identifié et cartographié les pôles 

d’échanges multimodaux régionaux (PEM) avec différents niveaux en fonction du nombre d’usagers, 

de la fréquence des trains et du potentiel des gares : 

    -PEM de niveau 1 : PEM régionaux constituant les pôles d’échanges les plus fréquentés et offrant le 

plus de service « transport ». Ils sont à la fois des lieux de réception vers les zones d’emplois, de 
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formation et services et des lieux d’émission vers d’autres pôles dont les métropoles de Lille et de 

Paris. 

    -PEM de niveau 2 : PEM de rabattement vers les métropoles qui sont des pôles d’échanges très 

fréquentés et offrent une bonne desserte. Ces PEM sont essentiellement des lieux de départ permettant 

d’accéder aux métropoles et à l’ensemble de leurs services. 

    -PEM de niveau 3 : il s’agit soit de points d’arrêts ou de pôles relais peu fréquentés, proposant une 

offre faible et un niveau de service de base permettant d’accéder aux pôles les plus proches. 

 
A savoir, le Plan de Mobilité du bassin Creillois comprend un PEM de niveau 1 avec la gare de Creil 

et un pôle de niveau 3 avec la gare de Laigneville. 

La gare de Liancourt-Rantigny est à considérer comme un pôle d’échanges de niveau 2, et non de 

niveau 3 comme proposé dans le SRADDET. La CCLVD possède la volonté politique de redynamiser 

cette gare d’ici 2030 en lien avec son offre de transport en commun qui sera développée 

prochainement. 

Action 

n°15 et 

Action n°4 

Doter le territoire d’un réseau interurbain d’infrastructures cyclables, reliant les 

espaces urbains, périurbains et ruraux 

Aménager des liaisons cyclables interurbaines et garantir la connexion entre les 

réseaux modes actifs de chaque EPCI 

La Communauté de Communes du Liancourtois Vallée Dorée (CCLVD) et l’Agglomération Creil Sud 

Oise définissent dans leur schéma directeur de liaisons douces les itinéraires cyclables s’imposant aux 

décisions des gestionnaires de voirie. 

La CCLVD réfléchit d’ailleurs actuellement à la mise en place d’une voie cyclable permettant de relier 

Liancourt au Parc Chedeville et à la future ZAC du Marais. 

Action 

n°17 

Développer l’offre de vélos en location longue durée sur l’ensemble du territoire. 

Dans le bassin Creillois, l’Agglomération Creil Sud Oise propose un service de location longue durée 

sur son territoire. Celle-ci va progressivement se renforcer pour proposer une flotte de 120 vélos à 

assistance électrique dans la Maison de la Mobilité à Creil à côté de la gare. 

Dans le territoire du Liancourtois, la Communauté de Communes du Liancourtois Vallée Dorée 

(CCLVD) envisage de mettre en place un service de location de vélos spécifique, avec un point de 

location à proximité de la gare de Liancourt-Rantigny ou dans une centralité urbaine. Ce service sera 

mise en œuvre parallèlement à la mise en œuvre opérationnelle du schéma modes actifs de la CCLVD 

dont certaines voies cyclables convergeront vers la future ZAC du Marais et le Parc Chedeville. 

Action 

n°19 

Améliorer les conditions de déplacements vers les entreprises et faire évoluer les 

pratiques de mobilité vers ces lieux 

Pour mémoire, la commune de Mogneville fait partie des 30 communes concernée par le Plan de 

Protection de l’Atmosphère de la région de Creil. Ce périmètre a été défini en fonction des zones 

sensibles du point de vue de la qualité de l’air mais aussi des possibilités réelles d’actions pour réduire 

les émissions locales de polluants. 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère de la Région de Creil établit l’obligation de réaliser un plan de 

mobilité dans les entreprises de plus de 500 salariés. 

A savoir le Plan de Mobilité du bassin Creillois comprend une orientation destinée à « accompagner la 

réalisation de plans de mobilité dans les entreprises de plus de 100 salariés  et la création d’une 

structure inter-entreprises intervenant sur cette thématique. Cette action est donc plus ambitieuse que 

le seuil actuel du Plan de Protection de l’Atmosphère 

La future entreprise logistique de la ZAC du Marais se devra ainsi de réaliser ce document qui devra 

notamment promouvoir le covoiturage, encourager l’utilisation des transports en commun ou encore la 

mise en place de bornes de recharge électrique 

En cohérence avec le Plan de Protection de l’Atmosphère, il pourrait être recommandé au porteur de 

projet d’installer un point de mesure des polluants atmosphériques aux abords immédiats de la ZAC 
du Marais. La collecte de ces données permettrait d’analyser les évolutions de cette pollution en 

fonction des actions entreprises par les collectivités (CCLVD en tant qu’AOM) ou dans le plan de 

mobilité employeur. 
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Action 

n°28 

Mettre en place une offre de mobilité diversifiée à l’échelle du territoire de la 

CCLVD 

Cette action est importante et structurante pour le territoire de la CCLVD qui ne bénéficie pas à ce jour 

d’une offre en mobilité satisfaisante, pouvant répondre aux déplacements quotidiens de ses habitants 

(absence d’un réseau de bus urbains, manque d’aménagements cyclables...). 

Avec la prise de compétence « mobilité » la CCLVD s’engage actuellement (phase d’études) pour la 

mise en place d’un schéma directeur modes actifs (piétons et vélos) et la mise en service de lignes de 

transports en commun qui devraient desservir le centre urbain (Liancourt, Rantigny, Cauffry) et les 

autres secteurs stratégiques de l’intercommunalité à l’image du Parc Chedeville et de la ZAC du 

Marais 

 

La possible desserte en transport en commun du Parc Chedeville et de la ZAC du Marais dépend 

toutefois de la création du nouveau barreau routier sur la RD62 qui permettra un accès direct à la 

déviation de Mogneville depuis la rue de  la Brèche de Mogneville. 

Action 

n°30 

Atteindre 80% de bus urbains propres dans le Bassin Creillois à l’horizon 2030. 

Cette mesure complémentaire du Plan de Mobilité du Bassin Creillois devrait avoir un impact positif 

sur la qualité de l’air. La proportion des bus à faible émission prévue dans le cadre du renouvellement 

est conforme aux dispositions réglementaires issues de la loi de Transition Energétique pour la 

Croissance Verte (TECV) et renforcées par la loi d’orientation des mobilités. 

Action 

n°39 

Faire évoluer l'aménagement et la réglementation des voiries du noyau urbain, afin 

d'apaiser la circulation dans ce secteur (dans le cadre de la hiérarchisation de la 

voirie) 

Le plan de mobilités du bassin Creillois propose de lancer une étude d’opportunité visant à rendre la 

rocade de l’agglomération creilloise (RD1016) multimodale à l’horizon 2040. Cette action s’entend en 

tenant compte des objectifs de réduction du trafic automobile. A l’échelle des Plans de Déplacements 

Mutualisés du Sud de l’Oise (Grand Creillois, Clermontois, Pays d’Oise et d’Halatte, Senlis Sud Oise 

et Aire Cantilienne), les objectifs qui ont été validés visent en 2030 un trafic automobile de 334 000 

déplacements/jours contre 467 000 aujourd’hui. De plus, en incitant au covoiturage, le taux de 

remplissage des véhicules passera de 1.4 à 1.94 personnes/ véhicule en moyenne. 

La réduction du trafic automobile sur la RD1016 pourrait ainsi compenser en partie l’augmentation du 

trafic poids lourds sur la RD1016. 

 


